Des  peines  de  V émigration. 


J_jES  émigrés  font  bannis  à perpétuité  du  territoire 
français  : ils  font  merts  çmlcmmt  ; leurs  biens  fbiit 
acquis  à la  République, 
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I/infraiftion  du  banniflement  prononcé  par  l’article 
premier  fera  punie  de  mort. 

S E C T I O N I I. 

De  ce  qu  on  entend  par  émigrés , des  UJÎes  & affiches 
publiques  de  leurs  noms  & derniers  domiciles. 

Article  premier. 

Sont  coupables  de  crimes  d’émigration,  ceux  qui, 
par  un  esprit  de  haine  pour  la  révolution,  de  lâcheté  , 
d’indifférence  ou  trahison  envers  la  patrie,  ont  aban- 
donné le  territoire  de  la  République  aux  époques  et 
dans  les  circonstances  ci-après  fixées. 

I I. 

Sont  réputés  émigrés , 

Tout  Français  de  l’un  (ScTautre  fexe  qui,  ayant 
quitté  le  territoire  de  la  République  depuis  le  premier 
yâillet  1789  , n’a  pas  juftifié  de  fa  rentrée  en  France, 
dans  les  formes  preferites  par  la  loi  du  8 avril  1792; 
ladite  loi  continuera  d’être  exécutée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ceux 
qui  feront  rentrés  dans  le  délai  qu’elle  a preferit  ; 

a*.  Tout  Français  de  l’un  & l’autre  fexe  abfent  du 
lieu  de  fon  domicile,  qui  ne  juftifiera  pas  , dans  la 
forme  qui  va  être  preferite,  d’une  réfîdence,  fans  in- 
terruption en  France,  depuis  le  9 mai  ; 

jl"*.  Tout  Français  de  Tun  & l’autre  fexe  qui , quoi^ 


l't  ) . ^ 

■qu’aàuellement  prifent,  s’efi;  abfenté  du- lieu  de  fôA 
domicile,  oc  ne  jiiRiaera  pas  d’une  réfîdence  , fanâ 
înteraiption,  en  France  depuis  le  9 mai  1792; 

4®.  Ceux  qlil  fortiront  du  territoire  de  la  Répü-* 
b'ique  fans  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites  pat 
la  loi  ; 


J®.  Tout  agent  du  gouvernement  qui  ^ ayant  été 
chargé  d’une  miffion  auprès  des  puifTances  étrangères^ 
ne  feroit  pas  rentré  en  France  dans  trois  mois  du 
jour  de  fon  rappel  notifié  ; 


6^,  Tout  Français  de  l’un  Sc  de  l’autre  fexè  quî^ 
durant  l’inVâfion  faite  par  les  armées  étrangères  â 
quitté  le  territoire  français  , non  envahi , pour  réfîdef 
fur  le  territoire  occupé  par  l’ennemi. 


I I L 


Né  pourra  être  oppôfée  cômmë  excufe  ôü  prétexte 
d^abfence , la  réfidence  fur  le  territoire  de  Boullioh  ^ 
Monaco  ôc  autres  lieux  qui , quoique  limitrophes  où 
alliés  par  des  traités  & relations  de  commerce  , ne 
font  pas  partie  intégrante  de  la  France.  A l’égard  de 
la  réfidence  dans  les  pays  réunis  à la  République  , 
elle  ne  pourra  être  oppofée  comme  excufe  pour  le 
temps  antérieur  à là  réunion  proclamée» 

I V. 

Les  liftes  publiques  des  émigrés , ordonnées  par  lel 
lois  précédentes,  feront  continuées  ôc  affichées  fans 
délai  dans  les  municipalités  Ôc  dans  les  chef-lieu>è 
de  cantons , diftrids  de  départemens  de  la  République^ 
dans  la  forme  Ôc  de  la  manière  fui  vante* 

A a 


( 4 ) 

V. 


li  fera  ouvert  dans  chacune  des  municipalités  Sc  dans 
chacun  des  djihiéls  à dépaïLeniens  de  la  République, 
im  regiflte  pour  recevoir  les  déclarations,  notes  ôc  ren- 
feignementqui  pourront  être  faits  le  donnés  par  tout 
citoyen,  fur  l’abfence  de  Lut  I ra  .çais  de  Tunlc  l’autre 
fexe,  poflérieure  au  premier  juillet  17851,  Sc  fur  fes 
biens  & droits  quelconque.  Les  mun^cipaiités  pourront 
nommer  des  commiffai.es  pour  tenir  le  mêrre  re^ùflre 
dans  les  différens  arrondiliêmens  de  leur  commune. 
Ces  regidres  feront  réunis,  par  chaque  quinzaine  , à la 

être  fait  un  relevé  général. 


'grès, 

qui  comprendra,  dans  quatre  colonnes,  i«.  les  noms, 
furnoms  (Sc  qualités  ; Ls  demeures  ou  les  derniers 
domiciles  connus  des  émigrés  de  leur  arrouddlèment  ; 


3^.  les  biens  Sc  droite 
ledit  arrondiffement; 

font  (îtucs  S 
dans  ce 


cl  Ci  eus 


cimgri 


fitués  dans 


’es  lieux  où  lefdits  biens  Sc 
ciennes  liftes  feront 


, le 

au  qu’elle  aura  formé  des  noms  , demeures  Sc 
ens  .des  éînigrés  de  ion  terntoire  , Sc  en  adrefléra 
officieUeineot  un  exemplaire  au  diiciTcoke  de  Ton  diririét. 


VIII. 

Dans  k' quinzaine  de  la  réception  defcllts  tabîeaivx  , 


( î ) 

les  du-edoîves  de  didnd  les  véiineront  & les  feront 
adî  'her , Sc  en  adrefferont  un  exemplaire  officielle- 
me.U  anx  diredoires  des  départemens  , huit  jours 
après  l’afFiche  qui  en  aura  été  faite  dans  ies  chef- 
lieux  de  cantons  Sc  de  diflrids. 

I X. 

Les  diref^oires  de  département  feront  tenus  de 
Tér-ner,  corriger,  envoyer  aux  municipalités  de  leur 
arrordiilement  , adicher  dans  kffîes  muni- 

cjpniites,  les  tableaux  des  émigrés,  dans  la  huitaine 
de  la  réception,  Sc  ds  en  adrefferont  des  exempla  res 
lans  delà;  au  numidre  de  llntérieur  , qui  dreilcra  la 
lide  générale  de  tous  les  émigrés  de  la  République  j, 
Sc  en  lencsra  compte  à la  Convention  naiionale  au 
premier  avril  prochain. 

X. 

Dans  lé  cas  où  les  départemens  aiiroient  eu  des 
correélions  Sc  additions  à faire  aux  tableaux  qui  leur 
auront  été  adrelfés  par  les  diredoires  de  diftfiâ:,  ils 
feront^  tenus  d’en  envoyer  des  exemplaires  corrigés 
aux  direéloires  de  diflriél  dans  lefquels  les  erreu’'s 
ou  qmifîîorîs  auroient  été  commifes  ; Sc  les  di  ■ 
reéloires  de  dîftnéL  feront  également  le  renvoi  de  fuii 
des  exemplaires  corrigés  aux  municipalités  dans  l’é- 
tendue defquelles  les  erreurs  ou  omiffions  devront 
être  réparées. 

X I. 

Faute  par  les  municipalités  ou  par  les  direéloîres 
de  djdfâ:,  d’avoir  fatrsfait  anx  articles  IV,  V,  Vî 
VI5  VII J Vlll  Sc  IX  de  la  prefente  fcélion,  chacun 

^ ? 


e»  ee  qui  les  concerne  & du  ns  les  délais  cwdefTus: 
>refcritS5  les  diredoires  de  départemens  feront  tenus 
l’envoyer  des  coEnrnilfaires  dans  les  municipalités  6c 
près  des  diredoires  de  diftrids  en  retard,  pour  ré-« 
pàrer  fans  délai  le  retard  ou  les  omiilioris  dans  l’exé-^ 
çution  de  la  préfente  loi;  les  frais  6c  les  indemriités 
dûs  auxdits  commilfaires  feront  réglés  par  les  direc- 
toires de  département  qui  les  auront  envoyés  âc 
acquittés  par  les  municipalités  6c  par  les  diredoires 
de  difirid  qui  les  auront  occafionnés. 

Les  confeiîs  d’adminiftration  des  corps  armés , le^ 
commilfaires  - ordonnateurs  de  la  marine  , les  gou- 
verneurs , infpedeurs  - généraux  & autres  prépofés 
aux  écoles  militaires  , du  génie  , de  rartillerie  6c  de 
la  marine  . font  tenus  , chacun  en  ce  qui  concerne 
fon  corps  ou  fon  admlniftration , d’envoyer  au  mi- 
niftre  de  l’Intérieur , dans  la  quinzaine  du  jour  d.e 
l’envoi  qui  fera  fait  de  la  préfente  loi , les  états 
nominatifs  de  tous  les  officiers  de  quelque  grade  que- 
ce  foit,  6c  de  tous  les  employés  au  fervice  dç  la  Répu- 
blique dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer , qui  ont 
quitté  leur  poüedepuis  le  premier  juillet  178^  , fans 
démiffipu  légale  |c  acceptée. 


Les  miniftres  de  la  guerre  , de  la  marine  6c  des 
affaires  étrangères  , remettront  chacun  en  ce  qui  le 
concerne , 6c  dans  quinze  jours  de  la  promulgation , 
de  la  préfente  loi  entre  les  mains  du  minière  de  l’In- 
térieur les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers  fupé- 
îîeurs  de  terre  ou  de  mer , 6c  de  tous  les  agens  du  gou- 
vernement près  les  puiiîances  étrangères  qui  auront 
quitté  leur  pofte  depuis  le  premier  juillet  1785?.. 
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Tons  ces  états  deftinés  à faire  connoître  les  fon(5îon- 
naîres  qui  oîit  émigré , & qui  pourroient  échapper  à 
. la  vigiiance  des  autorités  conftituées,  comprendront 
^les  noms , le  grade  ou  remploi  des  perfonnes  qui  y 
' feront  inferites,  a\\c  la  défîgnation  du  lieu  de  leur 
tjaifîance  ou  de  leur  dernier  domicile  ^ 6c  des  corps 
dans  lefqueis  ils  fervoient. 

X I X. 


Le  cqnlèil-exéGutif-proviroire  remettra  d’ici  au  pre- 
mier avril  prochain  au  miniüre  de  l’intérieur,  une  lifte 
générale  divifée  par  départemens , des  fondioniiaues 
qui  ont  quitté  leur  pofle,  Sc  le  miniftre  de  rinterienr 
en  adreflera  dans  un  mois  des  imprimés  aux  diredoires 
des  départemens  , qui  en  enverront  des  exemplaires 
aux  municipalités  par  la  voie  des  diftrids  ; le  tout 
pour  être  lu  , publié  Si  affiché  aux  lieux  ordinaires , 
dans  l’étendue  de  chaque  département,  diftrid  Sc  mu- 
nicipalité , & fervîr  de  renfeignemens  pour  la  for- 
mation êc  la  corredion  des  tableaux  des.  émigrés» 

SECTION  I I L 


Des  exceptions  générales^. 

Article  Premier» 


Ne  feront  pas  réputés  émigrés  : , 

I*.  Les  enfans  de  l’un  Sc  l’autre  fexe , qui  au  four 
de  la  promulgation  de  la  préfentc  loi  ne  feront  par 
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âgés  de  14  ans,  à la  charge  par  eux  de  rentrer  en 
France  dans  trois  mois  du  jour  de  ladite  promulga- 
tion 5 ôc  d’y  réfider.  Ledit  délai  ne  courra  pour  cha- 
que enfant  au-deflbus  de  dix  ans  qu’à  compter  du 
jour  où  il  aura  atteint  dix  ans  accomplis;  pour^ 
ceux  âgés  de  djx  uns  ôc  au-deMus  , à compter  du  y 
jour  de  la  promulgation  de  la  prefente  loi.  y 

Ceux  defdiis  enfans  qui  feront  conva  ncus  d’avoir 
porté  les  armes  contre  la  patrie  , ne  font  pas  com- 
pris dans  l’exception  ci-defîus. 

2®.  Les  bannis  à tempr, 

3°.  Les  déportés  Sc  ceux  qui  font  fortis  du  terri- 
toire de  la  République  en  obéifîance  à la  loi  du  16 
août  dernier,  ou  en  exécution  des  arrêtés  des  corps 
adminiftatifs. 


Les  difpohtions  de  cet  article  ne  dérogent  en  rien 
à celles  de  la  loi  du,  août  dernier,  ni  aux  arrêtés 
des  corps  adminihratifs , en  ce  qui  concerne  la  dé- 
portation ôc  les  peines  prononcées  contre  les  déportés  ; 

4®.  Les  Français  établis  par  mariage  ou  naturalifcs 
en  pays  étranger  avant  le  premier  juillet  1789,  & 
ceux  dont  Fabfence  eft  antérieure  à la  même  époque. 


Ne  pourront  pas  profiter  de  la  faveur  de  l’excep- 
tion portée  au  préfent  article  , 1®.  ceux  qui  , s’étant 
abfentés  avant  le  premier  juillet  1789,  pour  habiter 
des  pays  ou  états  avec  lefquels  la  République  n’étoit 
point  en  guerre , fe  font  retirés,  depuis  les  hoflilités 
commencées  , fur  le  territoire  des  puilTances  en 
guerre  contre  la  France  ; 2°.  ceux  qui , s’étant  éga- 
lement abfentés  avant  le  premier  juillet  1789,  pour 
habiter  le  territoire  des  puiffances  qui  fe  font  depuis 
armées  contre  la  France , fe  font  retirés,  depuis  les 
hoftiiilés,  à Worms  ou  à Coblentz  ; 


J*.  Ceux  qui  ont  de  la  Nation  une  mîffion  vérifiée 
par  ie  Pouvoir  exécutif  national  aduel , leurs  époufes,' 
pères  , mères,  enfans  de  domelliques  demeurans  ave® 
eux  ; 

6°.  Les  négocians  , leurs  fadeurs  de  les  ouvriers 
notoirement  connus  pour  être  dans  Fufage  de 
faire  , en  raiiou  de  leur  commerce  ou  de  ’ leur 
profeirion  , des  voyages  chez  Pétranger  j âc  qui 
en  judifieront  par  des  certificats  authentiques  des 
municipalités  ae  leur  réfidence  ; les  époufes  Ôc  en- 
fans  defdits  négocians  demeurans  avec  eux  , leurs 
commis  d:  domefliques , dans  le  nombre  que  ciiacuiu 
d'yeux  en  employé  habituellement  : à la  charge  par 
ceux  qui  font  fortis  de  France  depuis  la  loi  do 
P février  1792,  de  juftificr  des  pafle-ports  dans  Icf- 
quels  les  époufes  , enfans , commis  ôc  domediques 
auront  été  dénommés  & dgnaiés. 

7^.  Ceux  qui  n’ayant  aucune  fondion  publique, 
civile  ou  militaire  , jiidifiei.ont  qu’ils  fc  font  livrés  à 
tù3e  des  fciences,  arts  de  métiers,  qui  ont  été  notoi- 
rémerii  connus  avant  leur  départ  pour  s’être  confa- 
crés  exclufivement  à ces  études,  ôc  ne  s’être  abfen- 
tés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  , connoifiances 
dans  leur  état.  , 0 

Ne  feront  pas  compris  dans  la  préîente  exception 
cènx  qui  n’or.t  cultivé  les  fcieçces  & les  ans  que. 
comme  amateurs,  ni  ceux  qui,  ayant  quelque  état, 
ne  font  pas  leur  profeihon  unique  de  l’étude  des 
fciences  ôc  arts  ; 

80.  l.es  enfans  que  leurs  parens^  leurs  tuteurs  ou 
ceux  qui  en  font  chargés,  ont  envoyés  en  pays  étran- 
ger , "pour  apprendre  le  con.merce  nu  pour  lerr 
edu  cation,  à"  la  charge  de  fournir  des  certificats 
délivrés  dans  les  affemblées  générales  des  communes, 

Loi  contre  les  Einlg.  prefintee  par  Gffeiuu  A 5 
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lefqnels  conRpteront  qirll  èft  'notoirement  connu  que 
krits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou 
leur  éducation.  Ceux  qui  fero  nt  convaincus  d’avoirfavo- 
r;G6  ia  rentrée  d’un  ou  plufieurs  émigrés,  en  !es  flïbfti- 
îcia^ it  fl  aadiiieufemeLït  aux  perfonnes  de  leur  famlile , ou 
cieiturs  commis  ou  domeRiques, feront  punis  de  quatre 
année*’  de  fors,  &:  feront  en  outre refponfables , fur 
tous  leurs  biens,  des  torts  que  ce  délit  aura  occa- 
fionnés  à ia -République. 

lo^.  Les  réclatnations  de  ceux  qui  prétendront 
être  dans  un  des  cas  généraux  d exception  ci-deffus, 
ou  qui  prétendroient  avoir  d'autres  excufes  légitimés 
de  leur  abfence,  feront  jugées  de  la  manière  Ôc  ainfî 
qu’il  eft  prelcrit  par  le  titré  If  de  la  préfente  loL 

Section  IV. 

Des  cerùjîcüîs  de  réjîdcnce. 

Art  l e L E ? R s M I 2 R. 

Pouf  jufliiiercle  la  réHJcnce  -exigée  par  farticle  pre- 
mier de  la  fécondé  fedion'  du  préfent  titre  , il  fera 
nécefTake  de  reprél’enter  de:  ceititicatsde  trois  c’toyens  . 
domiciliés  dans  le  canton  de  la  réfidence  , y compris 
le  propriétake' ou  le  piinc  pàl  localairê  de,  la  niaifoa 
dans  laquelle  le  certifié  aura>  demeuré  ou  fera  demeu- 
rant; à defaut  du  pTOpriélaïre  ou  du  principal  loca- 
taire, le  cenidé' pourra  v furpléer  par  le  témoignage, 
de  deux  citoyerrs  domicil'és  dans  le  canton  de  fa  ré- 
{idence;  de  dans  ce  cas,  il  TèTa  nécelîf.ire  de  quatre 
ceriifîans.  lefqucis  (excepté  les  propriétaires  ou,  prin- 
C’paux  locataires)  , ne  feront  ni  parens , ni  alliés  , ni 
fermiers,  ni  débiteurs,  ni  agens  des  certifiés. 

IL 

Les  certificats  défigneiont  le  temps,  le  lieu  de  la 


réfidence,  à rpécialeineDt  ks  maifons  où  les  ccrîlQcs 

auront  demeuié. 

I I î.  • ^ ' 

Les  cc-î’.l'ficaîs  feront  delivres  per  les  conff'k-^éne- 
raiix  cie^.  chef-lieux  des  cantons  de  la  fëlîdence  cer- 
tifiée ; ils  lerorit  foiirpcs  au  droit  d’enregiSreinent  qui 
fera  fan  dans  hüiiaiiie  de  la  délivrance  ^ à peine  de 
noilité;  iis  feront  b-ferits  dans  les  regilfres  des  com- 
munes des  chef-  lieux  , publiés  & affichés  pendant' 
huit  jours  , tant  dans  les  chef  ■ lieux  dé  câhton  qi]>5 
dans  les  communes  de  la  rédJence  cenifiée,  dé  ne  fe- 
ront délivrés  que  huitajne  apiès  l’afifche  Sc  la  pubik 
caiion.  ^ ' 

I y. 

Les  m^aires  , les  officiers  municipaux  Sc  tous  les 
membres  des  confeils-généraux  ieront  garans  des  faits 
relatifs  au  domicile  de  à la  réfidence  des  certiiians. 

V,  . ■ 

Les  certificats  contiendront  les  noms  , prénoms  ou 
fur-noms,  Fâge,  îa  ’qiîabîc  S:  le  fignalement  des  cer- 
tifiés; ils  feront  fignés  des  certifiés  en  préfence  des 
certifians  au  moment  où  î’s  fe  prefenteront  poiir  obte-- 
nir  le  cert’ficat,  tant  fur- les  regifires-  des  municipa- 
lités que  fur  les  certificats,  & lefdits  certificats  ne  fe- 
ront délivrés  par  les  municipalités,  après  ràinche  de 
hnitaine , qifièn  préfence  des  mêmes  certifi  'in*^  , qui 
fignaront  eux-mêmes  fur  les  regifires  & fur  les  certi- 
ficats au  moment  de  la  délivrance  ; Sc  daiis  le  cas  où 
les  certifiés  & les  ccriifians,  ou  quelques-uns  dkitx  , 
ne  fniroient  ligner  , il  en  fera  fait  rnentiuii  dans  ks 
rcgifties  k dans  les  certificats. 
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Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a juflifié  an- 
térieurement, même  ceux  fur  lefquels  il  feroit  inter- 
venu  des  décifions  ou  des  arrêtés  des  corps  adminif- 
tiatifs , font  nuis  & de  nul  effet,  fi  ceux  ou  celles  à 
qui  i.s  ont  été  délivrés  ou  qui  en  ont  juftifié , ont  été 
ou  ont  aaucllement  compris  dans  les  liftes  ou  tableaux 
des  émigrés , ou  fi  leurs  biens  oi  t été  féqueftrés  ; à 
Jeftet  de  quoi,  pour  faire  valoir  le'dits  certificats  dé- 
livres, ou  dont  on  aura  juftifié  antérieurement  à la 
promulgation  de  la  préfente  loi  , il  fera  nécelfaire  de 
rapporter  les  certificatsde  tous  les  corps  adm  niffiaiifs 
dans  le  rellort  defquels  on  eft  domicilié  ou  réfida  >t 
lelquels certificats  coiiftateront  que  l’individu  qui  en  eft 
porteur  n’eft  point  compris  dans  les  liftes  ou  tableaux 
des  émigrés , & que  fes  biens  ne  font  point  féqueftrés. 

V I I. 

Les  certificats  feront  vifes  par  les  direfloires  de  dif- 
tiiét  Sc  de  département,  & vaudront  pendant  trois 
mois  du  jOur  de  l’enregiftrement. 

VIII 

Dans  les  villes  où  les  feâions  participent  a Tad- 
îmltrahon  nrrltnaire.  les  certifians  devront  être  do- 


inicilic 


rarronditrement  de  la  fedion  du  cer- 


eonforméiTitnt  au  modèle 
préfente  loi. 


Cn) 

' X.  ■ ■ 

S’il  s’élève  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  fur 
la  forme  des  certificats , leur  validité  fera  jugée  par 
les  diredoires  de  département  , fur  Tavis  des  direc-* 
toires  de  ddlrid,  chacun  dans  fon  arrondilTemenU 

X I. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  attefté  un  fait 
faux  par  leur  certificat , feront  condamnés  à fix  années 
de  gêne  , confonnémcnt  à Tarticle  XLVII  du  t'tre  îi, 
fcdion  II  du  code  pénal;  ils  feront  en  outre  refpon- 
fables , folidairement  fur  tous  leurs  biens  , des  pertes 
que  le  faux  aurolt  occafionaées  à la  République. 

X I I. 

Les  procureurs'fyndics  de  difirid,  âc  les  procureurs- 
généraux-fyndics  de  département  feront  tenus , fous 
les  peines  ci-après  portées,  de  dénoncer  les  délits  Sc 
contraventions  , auffiiôt  qu’ils  feront  venus  à leur 
connoiiTance , au  diredeur  du  juré  d’accufation  près 
le  tribunal  du  difirid  de  rarrondifTement , qui,  fans 
inflrudion  préalable  devant  le  juge-de  paix,  Sc  fans 
avoir  recours  au  tribunal , fera  tenu  de  drelTer  Fade 
d’accufation  , & de  le  préfenter  au  juré  d’accufation  , 
pour  être  procédé  , de  fuite  dans  la  forme  prefcrlte 
par  la  loi  du  ip  feptembre  lypi. 

Section  V. 

Des  émigrés  rentrés  en  France  j de  la  peine  contre  eux 
portée  s^ils  ne  forcent  pas. 

Article  premier. 

Les  émigrés  rentres  en  France  font  tenus  de 


r ■ J ■ f ) 

rortir  du  terntoirs  de  la  République  ; favoir  : de 

1 ans  de  toutes  les  villes  doiu  la  population  eR  de 
20  mille  âmes  &au-delïïis,  dans  vingt-quatre  heure* 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  prélenie  ioi  & 
dans  quinzame  du  meme  jour  de  toutes  les  autres 
parüp  de  la  Ripublique ; après  ces  delais,  ils  feront 
cenles  avoir  enfreint  la  loi  du  bannüTement , & punis 


, Les  émigrés  qui , au  jour  de  la  promulgation  de  la 
preîente  loi , feront  défenns  dans  les  ailles  Froniières 
ou  dans  fintérieur  de  la  France,  feront  conduits, 
ioiis  bonne  & s-ire  gsrde  , hors  des  frontières , à la 
diligence  des  corps  a uminlfîratifs.  Les  frais  de 
détention  Ôc  ceux  de  tranfporl  feront  payés  fur  les 
deniers  des  ventes  des  meubles  des  ém'grés  , fans 
neanmorns  déroger  aux  d-rpofitions  de  la  loi  relative 
a ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à la  main  , gu  qui 
ont  fervi  contre  la  France. 

I I I. 

Avant  relargiffement  Sc  le  renvoi  defdhs  cmiorés 
d^^enus,  i!  fera  clreffé  un  procès-verbal  defdits  eîar- 
giJemeat  Sc  renvoi , lequel  contiendra  les  noms  , pré- 
noms ou  fur-noms  des  élargis  Sc  renvoyés  j ainfi  que 
leur  âge , profefîion  Sc  fignalement. 

I V. 

Les  concierges  des  prifons  feront  tenus  remettre  aux 
omcieis  municipaux  des  lieux  , de  leur  domicile,  les 
pi  ocès-verbiux  ci-de^lis  prefcrits.  Les  officiers- muni- 
cipaux enverront , fans  délai , ces  procès-verbaux  au 


Les  vo!es  de  fait  contre  îes  érnigrés  font 
ioi!s  les  peines  portées  par  îe  code  pénal 
la  céhonciation  qui  ^era  faite  de  tout  émi^^ 
contravention  à la  loi  du  banniflement  , 
Inr  le  territoire  français  , le  dénoncé  fer 
dans  les  fprihes  prefcrites  par  là  loi  du  2p 
? concernant  le  iùrc. 


Toutes  donations  entre;  vifs  , faites  par  des  émigrés 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  autrement  que  par  con- 
trat de  mariage,  depuis  le  premier  Juillet  1780 
font  milles  ôc  de  nul  effet.  ^ ’ 

III. 

Toutes  donations  par  contrat  de  mariage  faites 


( ^ 

par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  , de- 

i)uis  la  promulgation  de  la  loi  du  6 Août  ^ 
ont  nulics  Sc  de  nul  effet. 

I V. 

Seront  néanmoins  exécutées , i®.  les  ventes  faites 
par  les  donataires  d’objets  compris  aux  donations 
énoncées  aux  deux  articles  précédens  , quand  les 
dates  defditcs  ventes  auront  été  arrêtées  par  l’en - 
regîflrement,  ou  quand  elles  feront  devenues  authen- 
tiques par  des  aéles  publics  ou  par  des  jugemens , 
le  tout  antérieurement  à la  loi  du  9 Février  1792; 

5^.  Les  difpofitions  réniimératoires  contenues  dans, 
des  ades  authentiques  en  faveur  des  nourrices , infli- 
tuteurs  3c  domefliques , pour  leurs  fervices  antérieurs 
au  9 Février  1791;  mais  jufqu’à  concurrence  feu- 
lement de  mille  livres  de  rente  , ou  perTfion' viagère 
pour  chaque  donataire. 

V. 

Tout  ade  de  vente  Sc  aliénation  d'immeuble  réel 
ou  fîdif  ; toute  obligation , ëefîion  , de  tout  trahfport 
de  fommes.ou  créances , tous  partages' où  aliéna- 
tions , tous  baux  à ferme  Sc  a loyer , tout  engage- 
ment ou  emphythéofe,  Sc  généralement  tout  ade 
de  difpontion  de  propriété  ou  d'ufufruit,  faits  Sc 
pafTés.par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
depuis  le  9 F'évrier  1792,  fout  uuls  & de  nul  effet, 

V I. 

Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  àîeursagens 
Sc  fondés  de  pouvoirs , de  fommes  non  exigibles  Sc 


Tous  billets , promefTes  , reconnoiflances  , effets  de 
commerce  négociables  ou  non,&  généralement  tous 
les  aâ:es  énoncés  aux  articles  V , VI , Vil  ôc  VIII  ci- 
defîus,  faits  fous  fignature  privée,  font  nuis  (5cde  nul  effet, 
fi  leur  date  n’a  pas  été  arrêtée  par  l’enregiflrement,  ou 
s’ils  ne  font  pas  devenus  authentiques  par  des  ades  de 
dépôt  public , ou  par  des  jugemens  j le  tout  avant 
le  P Février  179a. 


Seront  exceptés  des  difpofi lions  de  l’article  ci- 
deffus  : 

1®.  Les  faiaires  d’ouvriers, 

2®.  Les  gages  des  domeftiqiies  feulement  pour 
les  trois  dernières  années  de  leur  fervice , 


( i8  ) 

5*.  Les  créances  des  fourniflèurs  quand  leurs  four- 
nîtures  auront  été  reconnues  Ôc  réglées  dans  la  forme 
prefcrite  par  la  loi  du  8 Avril  1792,  fauf-  à cet 
egard  la  prefcription  légale , fur  laquelle  les  juges 
prononceront  lorfqu’elle  fera  requife  par  le  commif* 
faire  national. 

X I. 

Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  aâes  authen- 
tiques ou  devenus  authentiques,  de  la  nature  de  ceux 
énoncés  aux  articles  V,  VI  , VII  , VIII  ôc  IX  ci^ 
deflus , quoique  leur  date  ou  celle  de  leur  authen- 
ticité foit  poftérieure  au  9 Février  1792.  Lorfqu’il 
fera  prouvé  que  les  fignataires  defdits  aétes  n’ont 
émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou  devenue 
authentique  defdits  aéles,  cette  preuve  fera  acquife 
en  rapportant  des  certificats  des  confeils-généraux 
des  communes  où  des  fedions,  vifés  par  les  Direc- 
toires de  diftrid  3c  de  département,  préalablement 
enregiftrés , juftificatifs  que  les  noms  des  fignataires 
defdits  ades  n’étoient  pas  compris  dans  les  liftes 
des  émigrés  à la  date  où  lefdits  ades  ont  été  ou 
font  devenus  authentiques , Ôc  qu’à  la  même  époque 
les  biens  defdits  fignataires  n’étoient  point  féqneftrés. 
Ces  certificats  feront  donnés  dans  les  affemblées  gé- 
nérales de  commune  ou  de  fedion  , inferits  fur  les 
regiftres  des  délibérations,  ôc  délivrés  par  copie  au 
pied  des  ades  mêmes  qui  exigeront  lefdits  certi- 
ficats. 

X ri. 

Tous  les  ades  énoncés  aux  articles  ci-defTus,  a 
quelque  date  qu’ils  foient  faits  ôc  fignés , font  nuis 
Ôc  de  nul  effet , s’ils  font  jugés  faits  en  fraude  ou  en 
contravention  à la  faifine  nationale  , prononcée  par 
la  loi  du  9 Février  1792. 


les  eneis  uc  la  puiflance  paternelle , Sc  tous 
les  autres  dSts 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  prefente  loi. 

SECTION  VII. 

'z,„  »... 

les  acquéreurs  des  biens  des  ^ ^ 

ou  divercijfent  quelques  parties  dejdits  ht  ns. 

rticlé  premier. 

nx  oui  auront  enlevé , diverti  ou  recelé  des 
d»  Vargsnt  > des  aflignats  ou  des  effets  appat- 


Les  faifies  tnobîliaires,  nop  fuivies  de  vente  & ^ 
AWr^n  fl’efDèces  les  faifîes  rcelles , les  baux  judi 
dit.on  és  depuis  le  9 Février  1792. 

c.aires,  f ^^^f^/droit  des  faififfans  <5c  le  paie- 

falflS.  ^ J 

Les  liquidations  de  droits , les  collocations  de 
rréances^,  & les  afles  d’exécution  des  feparations 
& des  'divorces  prononcés  depuis  le  premier  Jui  - 
ît  1-780  entre  maris  & femmes  émigrés,  ou  dont 
Vun  Jeux  feroit  émigré,  font  nuis  & de  nul  effe  . 
fies  droits  des  féparés  ou  divorces,  *1.0",*  ^ 
les  biens  de  leurs  epoux  emigics , pat 
droit. 


( 20  ) 

pourfuivis  5c 


punis  comme 


fioSux  on'i:  les  admîniftrateurs  na- 

tionaux ou  les  acquereurs  des  biens  des  émî^res 

*-.«  e„„  adJhiH,a,ion,  o„  , aS'ît’ 

uellein , auront  comm's  ou  com-nettront  d»s  d -j-a 
dations  dans  les  biens  des  éirig.ds  , vendus  c;  à 
vendre  v feront  punis  de  fix  an  lées  de  fers , & en 
U re  reÿonfables , Tur  tous  leurs  biens  nrérens  & à 

occafionnes,  foit  a la  république,  foit  aux  particuliers. 

I I I. 

Ceux  qui , pour  nuire  à la  vente  des  bVns  d^s 
Te'laces’ 

.naces,  feront  pun  s de  quatre  années  de  f rs  & 
n outre  refponfables , fur  tous  leurs  biens  préfens  & 

rîubliqfe! occafio'nncsàS 
SECTION  VIII. 

2?«  complices^  de  rémigration  , des  fuites  de  ce  crime  contre 
lesperes  & mères  des  émigrés,  & des  exceptions  y relatives. 

Article  premier. 

Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir,  deniii* 
ie  P mai  1792  , aidé  ou  favorifé  les  projets  bolides 
es  émigrés,  &,  sans  ce  deiTein,  d’avoir  envoyé  leurs 
enrans  oufou  Jo  yé  des  hommes  fur  terre  étrangère , 


( ) 

ée  leur  avoir  fourni  des  armes  ^ ou  des  chevaux  , ou 
des  n imitions  ,ou  toutes  autres  provifions  de  guerre  , 
on  des  fecours  pécuniaires,  feront  réputés  cou  plices 
defdits  émtgrés  , ôc  pim  s ccmrne  tels  des  peines  por- 
tées contre  eux  par  la  préfentedoi, 

I I. 

Les  pères  Sc  mères  qui , aux  termes  de  ta  loi  du  12 
septembre  deiniei , font  tenus  de  fournir  rbabillement 
ôc  la  iüide  de  deux  hommes  pour  chaque  enfant 
éniigié  , ne  pourront  fournir  le  lemplacenjent  d’hofn- 
mes  , ni  le  fourniiiement  en  nature  ; mais  i s feront 
tenus  de  veifer  à ia  caiüé  du  receveur  de  diflnét  de 
rarrondilfemeni  de  ieurdom  cile,  oc  ce  dans  quinzaine 
de  la  fommaiion  qui  leur  en  fera  faite  à la  re^^iêie 
du  procureiT  généial-fyndic  du  dépaitemerjt , pour- 
fuite  Sc  diligence  dudit  receveur , la  fomme  à laquelle 
fera  arbitrée  , par  le  diredoire  du  d parten  ent  de 
rariGndiiiement  , la  valeur  defdits  remrlacrmens.  Le 
montant  de  la  folde  à raifon  de  ij  fols  par  jp4r, 
par  chaque  homme  • fera  également  verfé  à la  caiffe 
du  receveur  dediflrift  de  rairondillément  ^par  chaque 
année  , & d’avance  , tant  que  durera  la  guerre  , à 
compter  du  premier  janvier  175)2. 

I I L r 

Sont  exceptés  des  difpofitions  d-e  l’article  ci-deflus: 
I®.  Ceux  des  pères  Ôc  mères  dont  les  enfans  étoient 
mariés  , ou  domiciliés  féparément  de  leurs  pères* 
mères  J avant  le  7 juillet  1789  ; > 

2®.  Ceux  qui  juflifieront  n’avoir  pas  plus  de  mille 
livres  de  revenu  par  ménage  , 5c  non  par  tête  , ôc  qui 
juftifieront  en  outre  d’un  certificat  de  civifme , djîiivré 


^ ^ ^ ( ^2  ) 

par  le  Èônfeil  - général  de  la  commune  de  leur  rc* 
Cdence. 

I V. 

Le'paiement  de  la  charge  imposée  par  rarticîe  2 de  îa 
jpréfente  feélion  ^ ne  fera  perçu  queYur  l’excédant  de 
ladite fomme  de  1,000  liv.  de  revenu,  réfervéepour  la 
fubfiftarxe  de  chaque  ménage  ; ôc  tout  l’excédant 
fera  employé  jufqu’à  concurrence  de  l’acquit  total  de 
ladite  charge. 

SECTION 

pts  peines  centre  les  fonclionnaires  publics  ÿ nég^igans 
eu  infidèles  dans  les  foncîions  relatives  à Inexécution, 
la  préjente  loi, 

Articlê  prèmier. 

Les  adminiflrateurs , les  officiers  munie  paux  Ik  tous 
les  autres  fondionnaires  publics  , qui  feront  con- 
vaincus de  négligence  dans  l’exécution  de  la  pré- 
fente loi feront  deftitués  de  leurs  places» 

I L 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’infidélité  dans  l’exer- 
cice des  fondions  relatives  aux  difpofitions  de  la  pré- 
fente loi,  feront  punis  de  deux  années  de  fers,  & 
en  outre  refponfables  , fur  tous  leurs  biens  préfens  & 
à venir  , des  torts  que  leur  infidélité  aura  occafionnés 
à la  république  ou  aux  particuliers* 

Toutes  les  lois  antérieures , relatives  aux  émigrés, 
font  abrogées  en  ce  quelles  poiirroient  avoir  de 
contraire  aux  difpofitions  de  la  préfente  loi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


